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Résumé : 

 
Cet article est une double analyse de la crise migratoire qui prévaut dans 

les sociétés occidentales depuis les années 2010 et ses manifestations 

récentes pendant la crise sanitaire de covid-19. Il fait une mise en avant des 

conditions de vie déshumanisantes et de plus en plus dramatiques du 

migrant dans une société où les droits de l’homme sont placés au centre de 

la politique. La complexité de sa problématique a conduit au choix de la 

philosophie d’Hannah Arendt comme base de structure méthodologique 

susceptible de faire l’ouverture sur une société de droits de l’homme, de 

droit aux droits et de droit du citoyen pour la réalisation d’un humanisme 

véritable. Comment se définirait une telle société ? Quels en sont les enjeux 

pour le migrant ? À partir des réponses apportées à ces questions, l’article 

servira de viatique pour comprendre la philosophie d’Arendt dans 

l’articulation de ses enjeux pour la politique actuelle et sa valorisation d’un 

humanisme en faveur du migrant.    

Mots clés : Migrant- État-nation- Crise sanitaire- Droits du citoyen, Droit 

aux droits. 

 

Abstract: 

 
This article is a dual analysis of the migration crisis that has been 

prevailing in western societies since the 2010s and its recent manifestations 

during the covid-19 health crisis. It highlights the dehumanizing and 

increasingly dramatic living conditions of migrants in a society where 

human rights are placed at the center of politics. Due to the complexity of 

the issue, Hannah Arendt’s philosophy is used as a methodological 

foundation that is likely to provide a window on a society of human rights, 

the right to have rights and citizens’ rights for the fulfilment of an absolute 

humanism. How would such a society be characterized? What are the 

challenges for migrants in this context? Based on the answers to these 
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questions, the article will serve as a resource for understanding Arendt’s 

philosophy in the articulation of its challenges for current politics and its 

valorization of a humanism in favor of migrants.   

Keywords: Migrants- Nation state- Health crisis- Citizens’ rights- Right to 

rights. 

 

Introduction 

 

L’étude en science politique de Corinne Balleix parue en 2013 

retraçait les étapes marquantes de la politique migratoire de 

l’Union européenne. Elle met en valeur son exploit qui, sur 

trois décennies, est extraordinairement parvenue à la réalisation 

d’une politique migratoire commune sur un territoire où les 

pays sont diversement concernés par le problème migratoire. 

Cette politique migratoire européenne est aujourd’hui 

matérialisée par des structures et principes qui imposent 

répression et censure des migrations. Les migrants vivent 

d’emblée une réalité faite de violences, barrières frontalières ou 

de toute autre sorte de précarité qui traduit un non-respect de 

leur humanité. La pandémie de Covid-19 a récemment amplifié 

ces conditions de vie déjà tragiques. Ces individus à la 

recherche d’une vie meilleure font face avec la pandémie à des 

répressions plus sévères et parfois à un abandon véritable au 

virus. Alors que les gouvernements s’organisent à la protection 

maximum du système immunitaire de leur population en pleine 

pandémie ; les migrants qui ont le même système immunitaire 

en raison de leur humanité sont d’avantages exposés au virus 

par le durcissement des mesures de répressions des pays où ils 

se dirigent. Ces faits cependant se produisent dans des États de 

droit notamment dans des États occidentaux. Ces derniers ont 

en effet à leur actif des siècles de pratique des droits de 

l’homme. La loi y est articulée pour apporter une protection 

égale à tous les individus. Mais en pleine crise sanitaire, 

l’action entrepris par ces gouvernements expose d’avantage le 

migrant alors que les mêmes gouvernements cherchent à 
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protéger leurs populations. Comment peut-on alors repenser la 

situation du migrant en période de pandémie ? Quel moyen 

trouver pour que la rencontre entre nécessité de mobilité 

humaine, contrainte institutionnelle et catastrophe sanitaire ne 

soit plus un moyen de bafouer les droits du migrant ?  

Cette préoccupation majeure est le repère autour du quel 

s’articulera cet article qui tentera de montrer que les droits du 

migrant peuvent être respectés malgré la situation qui prévaut. 

Pour parvenir à un tel objectif, la philosophie de Hannah 

Arendt est le moyen qui sera utilisé. Cette dernière, en effet 

reconnue pour faire de l’institution politique le moteur essentiel 

pour la construction, la destruction ou même la déconstruction 

de l’humain semble être la philosophie idéale à partir de 

laquelle pourra être rehausser les droits du migrant. Sur la base 

de méthode analytique, cette approche se fera en trois points 

essentiels qui partira d’abord d’une conceptualisation de la 

condition du migrant avant et pendant la crise sanitaire de 

Covid-19. Une mise en relation de cette description avec la 

politique insufflée par le nationaliste diagnostiqué par Arendt il 

y a déjà plus de soixante ans fera suite. Enfin, il sera question 

d’une analyse sur la proposition arendtienne d’une 

revalorisation des droits du citoyen, sans lesquels l’idée même 

de « droits de l’homme » tend à perdre tout contenu politique, 

ainsi que son concept de « droit au droit » comme base d’une 

reconnaissance des droits du migrant.  

 

1. Conceptualisation de conditions et drames du migrant 

 

H. Arendt (2019, pp. 9) a amplement conceptualisé la condition 

du migrant puisqu’elle rapporte ses propres expériences de 

réfugié. Parlant de son peuple juif en fuite devant la barbarie 

nazie pendant la deuxième guerre mondiale, leur vie se 

résumait à cette pensée essentielle : « nous avons perdu notre 

foyer, c’est-à-dire la familiarité de notre vie quotidienne. Nous 
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avons perdu notre travail, c’est-à-dire l’assurance d’être de 

quelque utilité en ce monde. Nous avons perdu notre langue, 

c’est-à-dire le naturel de nos réactions, la simplicité de nos 

gestes, l’expression spontanée de nos sentiments ». La 

condition du réfugié où de celui qui immigre dans un autre 

pays se résume en une vie faite de réadaptation. C’est la perte 

de ses repères quotidiens, de sa vie privée qu’il faut recréer 

lorsqu’on a la possibilité d’être accueilli dans des conditions 

favorables.   

La condition du migrant des pays pauvres en occident laisse 

paraitre que les conditions de migration présentée par Arendt 

étaient sous une autre forme parce que le migrant était face à 

un système d’accueil favorable. Le migrant actuel se heurte 

d’abord à un système politique et une opinion publique qui 

censurent généralement la migration du sud vers le nord de la 

planète. Les raisons de cette censure sont, comme le soutient le 

philosophe E. Balibar (2019) dans un article récent, liées à 

l’imposition et, désormais, à la domination d’une doctrine 

« sécuritaire ». On comprend que l’idée qui justifie la 

fermeture des États occidentaux aux migrants se fait avec le 

prétexte que ces derniers représenteraient une menace pour la 

sécurité des citoyens ou même pour l’autorité des États. 

Concrètement, ces États élèvent des frontières manifestées sous 

la forme de textes administratifs et juridiques, de centres de 

rétention et de détention et de dispositifs policiers et militaires. 

Elles consistent toutes à refouler ou à procéder à un tri parmi 

les migrants. C’est qu’aux frontières de l’Europe ou de 

l’Amérique du nord, il y a des mesures de sélection de migrants 

favorables aux demandeurs d’asile mais réfractaires à ceux qui 

immigrent pour des raisons économiques.   

La conséquence de telles mesures de répression se fait 

notamment, sentir chez ce groupe d’individu à travers des 

conditions migratoires de plus en plus difficiles. M. Macé 

(2017) rappelle que ces conditions ne sont autres que le 
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spectacle sidérant que produit l’entassement d’un grand 

nombre de migrant vivant dans des conditions inhumaines dans 

les camps ou zones où ils sont regroupés. Macé fait ce constat 

parce qu’elle a été témoin du traitement inhumain réservé aux 

migrants sur le quai d’Austerlitz à Paris dans les années 2015-

2017. Mais pour E. Balibar (2019), la situation du migrant a 

dernièrement un aspect plus dramatique parce qu’elle a 

récemment la forme d’une « tendance génocidaire ». Elle va en 

effet au-delà de simples questions d’insalubrités car les 

mesures de répression du migrant et les risques liés au parcourt 

migratoire créent des conditions qui mettent en danger la vie 

d’un grand nombre de migrants. Ce philosophe ne se limite 

toutefois pas à une simple description des phénomènes 

survenus dans la crise migratoire. Il pense qu’il faut en plus 

porter la critique sur la politique migratoire occidentale qui 

favorise la perte en vie humaine des migrants. Est-ce à dire que 

cette politique est désormais une remise en cause de toute la 

tradition démocratique occidentale qui clame les libertés de 

l’individu ?  

Il semble que même si la situation du migrant laisse croire le 

contraire, la politique occidentale parait maintenir le lien avec 

ses origines démocratiques. Elle reste encore attachée à un 

principe primordial que rappelait Spinoza (1965, pp. 327-336) 

sur le but de l’État qui n’est pas la domination ou la répression 

des hommes mais d’établir autant que possible des principes 

assurant la sécurité de tous. Lorsqu’on considère l’organisation 

de ces Gouvernements en effet, il est apparent qu’ils prévoient 

non seulement la garantie des droits de ses citoyens mais 

également la protection et la sécurité du migrant. Seulement, 

ceci se fait en laissant apparaître un grand fossé entre les droits 

des nationaux et ce qu’on permet aux étrangers. On retrouve 

chez S. Slama (2009, pp. 31-47) que pour l’immigré, c’est-à-

dire l’étranger déjà accepté sur le territoire, il y a une nette 

amélioration des droits puisqu’ils ont de nos jours accès à une 
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forme de citoyenneté professionnelle et sociale. Ils jouissent 

d’un statut amélioré qui n’est cependant pas le même que celui 

du citoyen, mais l’État rempli ainsi son devoir du respect des 

droits fondamentaux de l’individu. L’État est également tenu 

de respecter les droits fondamentaux de tous les autres 

migrants et non pas seulement ceux de l’immigré afin de 

garantir les principes des Nations Unies faisant essentiellement 

référence aux droits de l’homme. Ils tentent d’y arriver tout en 

protégeant leur frontière afin d’éviter des flux trop importants 

de migrants. C’est cette double contrainte qui conduit l’État 

selon J. D. Guiliani (2015) à la création des agences comme 

Frontex. Elle protège les frontières extérieures de l’Europe par 

un contrôle des migrations et est de plus en plus engagé à lutter 

contre la criminalité frontalière.   

Les drames du migrant s’amplifient cependant pendant la 

pandémie de Covid-19 débuté à Wuhan en Chine en décembre 

2019. Une particularité de ce virus cause de la pandémie, 

comme le rappel le professeur M. Camara (2022, pp. 55-90), 

est son interdépendance qui s’explique par sa propagation 

rapide dans tous les pays de la planète. Débutée alors en Chine, 

elle atteint en peu de temps tous les autres pays du monde. 

Mais ce n’est pas sans conséquence que se fait cette 

interdépendance parce que le virus draine avec lui une menace 

mortelle car en s’attaquant au système immunitaire de 

l’homme, il a fait un nombre important de victimes. Il y a donc 

la peur d’avoir des pertes en vie humaine. Mais il y a 

également le fait que cette maladie soit inconnue de la science 

et imprévisible par ses manifestations. La combinaison de ces 

facteurs a d’abord été l’argument qui explique les repressions 

virulentes contre le migrant. Les États ont d’abord levé des 

mesures de protection pour lutter contre le virus. C’était 

logiquement une limitation des déplacements à l’intérieur d’un 

même territoire, fermeture des frontières à l’intérieur des 

fédérations territoriales comme l’union européenne. Ces 



                                                                                         Revue ASTR-GHANA 

17 

mesures en elles-mêmes visaient donc la population 

européenne qui ne pouvaient plus se déplacer d’un pays à un 

autre. Mais elles s’accentuaient sur le migrant lorsque ces 

mêmes mesures étaient appliquées et même durcies hors des 

frontières européennes. Selon les analyses de C. Mabille (2021, 

pp. 25-30), en pleine crise sanitaire, les États ont avant tout 

tenu à maintenir et même à durcir les mesures ordinaires de 

lutte contre l’immigration. Concrètement, leur action s’est 

exprimée par la militarisation des frontières et le 

démantèlement des camps de migrant. C’est en cela que les 

individus en phase de migration ont été d’avantage exposé au 

virus. La Revue Info Migrant annonce une augmentation des 

morts en Méditerranée, amplification du risque de 

contamination en raison des conditions de rétention et de 

l’absence de soin pour les migrants. Ces mesures en effet 

faisaient de cette population une cible plus vulnérable au virus. 

Mais, elles présentent le défaut d’une politique qui favorise la 

contagion massive de ces individus et cependant l’objectif 

d’une énorme décroissance des flux migratoires sur les chiffres 

donnés dans un communiqué de presse par la Direction 

Générale des Etrangers en France et publié par le Ministère de 

l’Intérieur pour l’année (2021). 

Ainsi, la dégradation des conditions du migrant en période de 

Covid-19 permet de ressortir l’aspect d’une politique 

migratoire ne favorisant pas ces derniers. La philosophie 

d’Arendt qui rappelant le cadre nazi de l’époque s’évertue à 

comprendre ce qui s’est passé. Qu’est ce qui s’est littéralement 

produit dans la politique pour que l’Allemagne arrive à 

l’extermination du peuple juif et parvienne à transformer une 

partie de sa population en réfugié et en apatride ? Comprendre 

le contexte du refugié évoqué par Hannah Arendt peut 

permettre de comprendre les drames du migrant dans cette 

crise. La relation entre l’État et le réfugié qui est analysée par 
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cette philosophe peut permettre d’expliquer le cas du migrant 

dans la pandémie de Covid-19. 

 

2. Le migrant face à une politique nationaliste 

 

Pour H. Arendt (1982, pp. 251-307) la cause de l’apparition 

des réfugiés en Europe de l’entre deux guerres mondiales se 

trouve dans la politique du gouvernement nazie. Cette politique 

cependant n’est pas l’effet d’un hasard mais est issue de la 

politique générale manifestée dans toute l’Europe à cette 

période. Il était question du découpage de nouvelles frontières 

à l’intérieur même du continent européen. Des populations 

ayant toujours vécues sur un territoire sont subitement 

devenues minoritaires dans leurs pays parce que les nouveaux 

découpages des frontières attribuaient la nationalité des pays 

aux populations majoritaires. C’est surtout en Europe du centre 

et de l’Est que ce phénomène est apparu. Des populations 

tchèques, juives, hongroises, polonaises, ukrainiennes, 

Yougoslaves ou allemandes sont subitement devenues 

minoritaires en fonction des régions où elles se retrouvaient 

après le découpage. Il y avait par exemple les populations 

juives d’Allemagne, des minorités allemandes de 

Tchécoslovaquie, des allemands de Yougoslavie. De cette 

situation, Arendt explique dans le dernier chapitre du Tome II 

de Les Origines du Totalitarisme que ce découpage est à la 

base du sort des réfugiés de l’époque. Cette politique a d’abord 

développé un sentiment nationaliste chez les populations 

majoritaires. Elle a occasionné le mépris des droits des 

minorités puis l’extermination des juifs. Ces différents faits 

expliquent le déplacement des populations réfugiées et 

apatrides en fuite devant la barbarie nazie. Le phénomène des 

réfugiés est donc apparu avec le déclin de la politique de l’État-

nation spécifiquement formée à partir du sentiment nationaliste 

développé dans l’État. Le sentiment d’une appartenance 
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identitaire commune a fait naître chez les allemands en 

Allemagne, l’idée de leur supériorité sur le peuple juifs alors en 

minorité. Ces minorités en fuite devant les massacres du 

troisième Reich se sont ainsi réfugiées dans d’autres pays.  

Ce qui est frappant dans la pensée que présente la philosophe, 

c’est cette idée qui propulse la formation des populations de 

réfugiés. Celle-ci provient d’un sentiment nationaliste mis en 

œuvre dans la politique de l’État-nation. Au-delà d’une simple 

présentation du mouvement du réfugié dans l’histoire, cette 

pensée est surtout une mise en exergue de l’effet qu’un 

sentiment nationaliste peut avoir lorsqu’il est institué au sein de 

la politique. C’est ce danger ou les répercussions causées par le 

nationalisme qui se présentent au migrant pendant la crise 

sanitaire. Toutefois, le réfugié que présente Arendt se 

différencie du migrant par les raisons qui poussent l’un comme 

l’autre à l’immigration. Le migrant actuel ne devient pas 

migrant uniquement parce qu’il est en fuite pour des raisons 

politiques comme c’est le cas du réfugié. Le groupe de migrant 

est constitué de réfugiés mais surtout de personnes en quête 

d’une situation économique meilleure. Toutefois, le lien que 

cette pandémie tisse avec la situation du réfugié analysée par 

Arendt, c’est le danger que représente la politique nationaliste 

pour le migrant.  

Il faut préciser cependant que l’aspect nationaliste n’est pas 

vulgairement manifesté dans les politiques de l’Union 

Européenne en générale. Ce sont des politiques qui se 

focalisent surtout sur le fait de la protection des droits 

fondamentaux de leur citoyen et font la promotion des droits de 

l’homme dans le monde. C’est cependant dans la gestion de la 

crise sanitaire que des germes de nationalisme apparaissent 

dans ces politiques occidentales. C. Pietralunga et A. Lemarié 

(2020) présentaient bien dans le journal Le Monde, l’idée 

d’une politisation de cette crise au moyen de sentiments 

nationalistes. Un des cas les plus flagrants parmi plusieurs 
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autres était le discours de guerre du président de la République 

française Emmanuel Macron. Il annonçait alors être en guerre 

contre un ennemi invisible, qui est le virus, et invitait toute sa 

population à rester vigilante. Ce journal soupçonnait ainsi le 

fait d’une instrumentalisation de la situation sanitaire pour 

ranger tout le peuple derrière une même cause. La société a 

donc présenté un désir inhabituel de protéger la nation et de 

poser des actions pour la cause collective. La pensée 

nationaliste est manifestée par l’exaltation de la nation qu’un 

tel discours visait.    

Le souci c’est qu’un tel agissement même s’il ne vient pas 

d’une préméditation, conduit à voir l’autre, le non national 

comme une potentielle menace pouvant permettre la 

propagation du virus. C’est cet argument qui explique alors la 

fermeture des frontières extérieures de l’Union Européenne. 

Dans la présentation des faits, ces pays ont unanimement fermé 

les frontières extérieures de l’Europe dans l’objectif d’apporter 

un maximum de protection à leurs populations. Il y avait une 

crainte de recevoir de nouvelles contagions venues de 

l’extérieur. Une telle mesure tentait en effet de résoudre la 

menace que présente le virus. Mais cela se fait à partir d’une 

sélection des individus bénéficiaires de cette protection. 

Seulement les citoyens ou ceux dont la présence est légalement 

justifiée pouvaient bénéficier de cette protection. Les migrants 

se trouvant aux frontières ou ceux voulant se rendre à ces 

frontières sont exclus.   Celle-ci est l’une des raisons majeures 

qui a amplifié les drames du migrant en faisant de ce groupe 

une des populations les plus exposées au virus.  

Suivant le caractère du nationalisme qui s’érige en défenseur 

des intérêts nationaux, ce sentiment est parti de l’objectif de 

protéger les populations locales. M. Camara (2022, pp. 73-82) 

rappel bien que le souci de protéger sa population a conduit les 

pays à faire preuve d’un manque de coopération dévoilant ainsi 

un enthousiasme à la défense des intérêts nationaux. La frayeur 
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face à un virus sans solution médicinale présente plusieurs 

manifestations où le sentiment de préserver sa nation ou de 

lutter pour son pays dévoile ce caractère nationaliste des 

gouvernements. En pleine crise sanitaire, la pénurie du masque 

comme accessoire de prévention a occasionné une concurrence 

déloyale entre État. Le manque de respirateurs artificielles 

comme élément pouvant permettre aux personnes atteintes et 

en détresse respiratoire de rester en vie : « les médecins devant 

cette pénurie sont amenés souvent à faire le tri entre les 

malades qu’ils peuvent sauver et ceux qu’ils se résolvent à 

regarder mourir ». Les différentes pénuries ont suscité un 

sentiment nationaliste manifesté par la concurrence entre États. 

Ensuite ce sentiment s’est manifesté par un tri entre les 

individus dans la population locale. À côté de ces deux 

éléments, la position que cette société reconnait au migrant est 

celle d’une exclusion totale. L’accès aux masques ou aux 

respirateurs artificiels étaient encore plus prononcé chez le 

migrant dans cette pénurie. Le sentiment nationaliste dans la 

crise sanitaire a agi contre une gestion saine de la politique 

migratoire européenne. La conséquence sur le migrant est 

importante parce qu’elle cause une exposition importante au 

virus dans un parcourt migratoire déjà difficile. Comment la 

philosophie d’Arendt prévoit-elle alors l’amélioration des 

conditions du migrant ?  

 

3. Droits de l’homme, droit aux droits pour une universalité 

intensive du migrant 

L’un des défauts de la politique cause des inégalités subies par 

le migrant c’est le manque d’une application stricte des droits 

de l’homme. S’il y a eu exclusion du migrant pendant la 

pandémie de Covid-19 en effet, ce n’est pas parce que la 

société était constituée selon une hiérarchisation des classes 

comme dans l’antiquité. Le migrant était bien face à une 

société de droit où les principes des droits de l’homme sont 
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intégrés aux institutions. Mais ses droits en tant qu’humain ont 

été évincés pour la raison que donnait D. Lochack (2018, pp. 

43-54) lorsqu’elle a répertorié la cause de l’inégalité et de 

l’injustice dans les sociétés contemporaines. L’inégalité et 

l’injustice sont en effet l’expression de la métamorphose 

politique actuelle qui est en objection à l’idéologie des droits 

de l’homme et du citoyen censée être promue dans la société 

moderne. C’est dire que suivant le principe des droits de 

l’homme le migrant a des droits mais si on est arrivé à des faits 

d’exclusion et d’inégalité du migrant, c’est parce que ses droits 

n’ont pas été véritablement respectés. Toutefois, Arendt qui a 

également subit le mépris des droits de l’homme en tant que 

réfugié pendant la deuxième guerre mondiale a compris que la 

solution à ce problème a deux volets.  

Il faut d’abord comprendre l’idée centrale logé dans la question 

des droits de l’homme. Dans son ouvrage On Revolution, elle 

précise que les droits de l’homme sont un concept pratique ou 

une œuvre humaine. Ils ne doivent pas être pris comme une 

origine naturelle à retrouver, ce sont des principes que les 

hommes ont eux-mêmes créés. Ils doivent être compris comme 

l’idée ou l’action humaine qui réinvente ce qui est humain dans 

la société. C’est pour cela que M. Abensour (2006) disait que 

Arendt se démarque ainsi de la conception de certains 

philosophes classiques qui ramènent les droits de l’homme à 

une origine naturelle de l’homme à retrouver ou à restaurer. Là 

où les droits de l’homme étaient perçus comme le retour à une 

liberté et à une égalité naturelle de l’homme, Arendt conçoit 

que ce sont les droits de l’homme qui intègrent eux-mêmes de 

l’universel dans l’histoire. Cela revient à dire que ces droits ne 

sont pas naturellement constitués mais sont une invention 

humaine. Ce sont les hommes qui ont mené des batails pour 

faire valoir leur droit à travers les principes des droits de 

l’homme. Il est primordial pour le migrant de savoir que ses 

conditions peuvent être améliorées parce que ce sont les 
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hommes eux-mêmes qui ont établit les lois. Pour Arendt, la 

condition du migrant n’est pas une fatalité mais seulement le 

fruit d’une mauvaise gestion des gouvernements. Partir sur 

cette base peut donner l’envie au migrant de lutter pour obtenir 

des libertés. 

Il pourrait cependant avoir un amalgame sur les distinctions 

entre la légitimité de la politique et les droits de l’homme, à 

savoir les limites de l’un par rapport à l’autre, éventuellement 

la priorité de l’un sur l’autre et vice-versa. Comment le migrant 

peut-il partir des droits de l’homme pour revendiquer des 

libertés aux politiques ? Les liens et distinctions entre ces deux 

notions peuvent se retrouver à partir du contexte de la 

Déclaration universelle de 1948. Élaboré en effet pour éviter 

les atrocités comme celles produites pendant la deuxième 

guerre mondiale, cette Déclaration représentait le moyen 

d’incorporer les principes des droits de l’homme dans les 

politiques. Cette dernière en incorporant les principes des 

droits de l’homme, reconnaissait ainsi qu’ils ont une portée 

plus large que les droits du citoyen limités à un territoire et 

dans le cadre du nationalisme, à une nationalité ou une ethnie. 

Proclamer universellement les droits de l’homme a été de 

reconnaitre qu’ils couvrent universellement la dignité de 

l’homme quelques soient ses distinctions. Mais pratiquement, 

les droits de l’homme ont été restreints à une communauté 

politique puisqu’ils ne sont garantis qu’en étant sous un État, 

en étant réduits à être des droits du citoyen. Cela revient à dire 

que si les droits de l’homme pour cette population en migration 

pendant la Covid-19 ont été inefficace, si les populations 

locales étaient plus protégées contre la maladie que ces 

individus, c’est parce qu’il n'y avait pas d’État pour garantir 

leur droit. Les politiques pensent avoir incorporé les principes 

des droits de l’homme, pourtant elles n’ont fait qu’incorporer 

les droits de l’homme citoyen et non les droits de l’homme en 
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général. Parce que le migrant qui se retrouve dans une situation 

sans citoyenneté n’a pas la protection de ses droits.      

H. Arendt (2002, pp.301-302) faisait remarquée à ce propos 

qu’il y a malheureusement dans cette antinomie entre droits de 

l’homme et politique la confirmation de la pensée d’Edmund 

Burke pour qui l’introduction des droits de l’homme dans la 

société présentait le risque de régression à une civilisation 

sauvage et que les véritables droits dont on peut jouir naissent 

au sein d’une nation. L’expérience elle-même rapporte que la 

perte des droits nationaux entraine immédiatement la perte des 

droits de l’homme et par ricochet dévoile la faiblesse des droits 

universels puisqu’ils restent inefficaces pour les populations 

hors de la protection d’un État. La condition du migrant dans 

cette crise sanitaire présente ainsi la faiblesse des droits de 

l’homme. Ces droits sont inefficaces pour cet individu quand il 

est hors de son État d’origine, dans un pays étranger où il n’a 

pas la citoyenneté. Les droits en tant qu’homme du migrant ne 

sont pas garantis. Chaque gouvernement cherche à garantir les 

droits de ses citoyens. La faiblesse des droits de l’homme donc 

se situe au niveau de ce qu’ils sont garantis seulement dans un 

État. 

Toutefois, contrairement à Burke, l’intention d’Arendt à 

reconnaitre l’évidence de la faiblesse de ces droits universels 

est pour une réévaluation des droits de l’homme. Comment le 

migrant qui se trouve hors de la protection d’un État national 

peut-il avoir une garanti de ses droits ?  E. Balibar (2012, p. 

206-209), à partir de ce qu’il appelle le : « théorème 

d’Arendt », explique que pour parvenir à cet objectif, il faut 

que les droits de l’homme soient inscrits dans le même 

contexte que les principes du droit positif. En effet : « les droits 

ne sont pas des « propriétés » ou des « qualités » que les 

individus possèdent chacun pour son compte, mais ce sont des 

qualités que les individus se confèrent les uns les autres ». Le 

citoyen et le migrant réussiront à se conférer ces droits l’un 
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l’autre seulement si l’on reconnait que le migrant a également 

des droits. Pour ce faire, il faut que l’autorité politique indique 

ce principe d’abord dans le droit. Il s’agit de reconnaître que 

les droits de l’homme gardent en eux cette marque générale du 

droit, il faut qu’ils soient considérés au même titre que le droit 

positif.  

Cette pensée d’Arendt ne doit pas cependant être considérée 

comme une faveur que la philosophe demande pour les 

réfugiés ou les migrants. Mais le souci de garantir les droits de 

l’homme manifesté dans les États ayant acceptés la Déclaration 

universelle doit être accompagner par cette mesure. On ne peut 

pas garantir les droits du citoyen et mépriser les droits des 

populations qui n’ont pas la citoyenneté. On ne peut pas 

prétendre respecter les droits de l’homme en niant les droits 

d’une partie de la population, notamment du migrant. On ne 

pas non plus se soucier des droits des individus sans les 

garantir à travers un État. C’est cette pensée que E. Balibar 

(2012, pp. 55-89) traduisait par le fait d’un équilibre total entre 

droits du citoyen et droits de l’homme dans la Déclaration de 

1789. Ces deux principes en réalité n’établissent pas de 

distinction entre l’homme et le citoyen, ce sont les mêmes 

droits attribués à l’un comme à l’autre. C’est pour cette raison 

que H. Arendt (2002, pp. 297) expliquait qu’il y a un droit 

premier qui précède tous les autres. Ce droit est celui que les 

populations exclues perdent : « ce qu’ils perdent, ce n’est pas le 

droit à la liberté, mais le droit d’agir ; ce n’est pas le droit de 

penser à leur guise, mais le droit d’avoir une opinion ». Le 

droit d’avoir des droits est fondamental et c’est lui qui donne 

accès aux autres droits particuliers comme celui de revendiquer 

ses droits politiques fondamentaux. Pour H. Arendt (2019) le 

droit aux droits est ce que perdent les réfugiés en contexte 

nationaliste. C’est également ce droit que perdent les migrants 

dans en situation de Covid-19. Ces individus ne sont pas 

simplement privés de la liberté ou de l’égalité, mais ils sont 
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d’abord privés du droit d’agir ou de se sentir pareil aux autres. 

Ils ont perdu le droit de vivre dans une structure organisée, 

dans une société où les uns et les autres se confèrent les mêmes 

droits. Reconnaitre au migrant le droit d’avoir des droits peut 

lui permettre en période de crise comme c’est le cas avec la 

pandémie, la reconnaissance de tous ces autres droits et aussi la 

possibilité de revendiquer ses droits.  

 

Conclusion 

 

Repenser la situation du migrant pendant la pandémie de 

Covid-19 a présenté la difficulté d’aborder une question 

d’actualité qui combine réalités migratoires dans un contexte 

exceptionnel et paradoxe qu’elle identifie dans la politique 

contemporaine. Cet article s’est donné l’objectif d’une telle 

étude pour mettre en vue ce mal lié au parcourt migratoire et 

tenter de le résoudre malgré la particularité de son contexte. 

Cela a été possible par une conceptualisation des conditions et 

drame du migrant mis en évidence à partir des expériences 

personnelles d’Arendt. Les conditions migratoires sont durcies 

par des barrières frontalières qui s’amplifient avec la pandémie 

de coronavirus. La philosophie de Hannah Arendt a ensuite 

permis de déterminer l’aspect nationaliste de la politique à 

laquelle fait face le migrant. Celle-ci est perceptible à partir de 

quelques fragments apparaissant dans la gestion européenne de 

la crise sanitaire. L’utilisation de la particularité arendtienne, 

déterminée à résoudre des préoccupations politiques en lien 

avec la condition des réfugiés, a permis de comprendre que le 

problème de la politique est lié à l’utilisation partielle des 

droits de l’homme. Pour une application totale de ce droit, il 

faut reconnaitre au migrant le droit premier qui est le droit 

d’avoir des droits. Celui-ci assure la reconnaissance d’une 

existence des droits à tout individu et peut lui permettre de les 

revendiquer lorsqu’ils sont bafoués. Une telle étude présente 
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l’enjeu d’une amélioration des conditions du migrant à partir 

d’une reconsidération des politiques de répression du migrant 

par les pays de destination des populations migrantes. D’autre 

part il est pour une prise de conscience des dangers liés au 

parcourt migratoire par les gouvernements d’origines des 

migrants en vue de réduire au maximum le nombre de 

migration.   
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